Texte provisoire
PROJET DE LOI

portant nouvelle organisation territoriale de la République

Titre 1er - des régions renforcées
Chapitre unique - Le renforcement des responsabilités régionales

Article 1er Suppression de la clause de compétence générale et pouvoir règlementaire des régions

La compétence générale est supprimée. La région se voit octroyer seule les compétences inscrites dans la loi et ajoute le domaine de soutien à l’accès au logement et à l’amélioration de l’habitat, le soutien à la politique de la ville et à la rénovation urbaine et le soutien aux politiques d’éducation.

La région assure également l'aménagement et l’égalité des territoires. 
La région dispose d’un pouvoir règlementaire, permettant d’adapter les lois au contexte local.

Article 2 - Développement économique

La région est responsable sur son territoire du développement économique. Elle élabore et adopte en concertation avec la métropole, dans l'année qui suit le renouvellement du Conseil régional, un schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEII). A défaut d’accord entre la région et les métropoles, ces dernières élaborent un document d’orientations stratégiques valant orientations, prenant en compte le schéma régional.
Les orientations du SRDEII font l’objet d’une présentation et d'une discussion au sein de la conférence territoriale de l’action publique (CTAP), avec les chambres consulaires et avec la chambre régionale de l'économie sociale et solidaire. 
Ce schéma définit les orientations en matière d’aides aux entreprises, de soutien à l’internationalisation ainsi que les orientations relatives à l’attractivité du territoire régional en veillant un développement économique innovant, durable et équilibré du territoire de la région. Il définit également les orientations en matière de développement de l’économie sociale et solidaire. 

Le schéma peut contenir un volet sur les orientations en matière d’aides au développement des activités agricoles, artisanales, industrielles, pastorales et forestières.

Il fixe également les actions menées par la région en matière d’égalité professionnelle femmes-hommes.

La mise en oeuvre du SRDEII peut faire l’objet de conventions entre la région et les EPCI.

Il est approuvé par le préfet qui s’assure du respect de la procédure d’élaboration et de la préservation des intérêts nationaux.
Article 3

Le Conseil régional est seul compétent pour définir les régimes d'aides et pour décider de l'octroi des aides aux entreprises dans la région. Les communes et leurs groupements peuvent participer financement des aides dans le cadre d'une convention. 

Les communes, la métropole de Lyon et les EPCI à fiscalité propre sont seuls compétents pour définir les aides ou les régimes d’aides et décider de l’octroi de ces aides sur leur territoire en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains ou d’immeubles.

Le conseil régional peut déléguer l’octroi de tout ou partie des aides à la métropole de Lyon, aux communes et à leurs groupements.

Article 3 bis A - Chambres de commerce et d’industrie régionales (CCIR)

Les mandats des membres des chambres de commerce et d’industrie territoriales et départementales d’Île-de-France, des chambres de commerce et d’industrie de région et de l’assemblée des chambres françaises de commerce et d’industrie, des délégués consulaires sont prorogés jusqu’à une date qui n’excède pas le terme de l’année 2016.

Article 3 bis B 

Les mandats en cours des membres des sections, des chambres de métiers et de l’artisanat départementales, des chambres de métiers et de l’artisanat de région et des chambres régionales de métiers et de l’artisanat, sont prorogés jusqu’à une date qui n’excède pas le terme de l’année 2016.
Article 3 bis - Service public de l’emploi

La région participe à la coordination des intervenants du service public de l’emploi sur son territoire. L’Etat et la région élaborent conjointement une convention régionale pluriannuelle de coordination de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’orientation. 

Article 3 ter - Délégation en matière de service public d’accompagnement vers l’emploi

Les régions pourront, à leur demande et dans le cadre d’une délégation, avoir la mission de veiller à la complémentarité et de coordonner l’action des différents intervenants de la politique publique de l’emploi (mission locale, maison de l’emploi …).
Article 5 - Plan régional de prévention et de gestion des déchets

Chaque région disposera d’un plan régional de prévention et de gestion des déchets qui se substitue aux plans existants. Le projet de plan est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité du président du conseil régional en concertation avec les collectivités territoriales et leurs groupements compétents en la matière, de l’Etat et des différents organismes compétents.
Il est soumis pour avis à la CTAP et au représentant de l’Etat. Le projet est arrêté par le Conseil régional. Si 3/5ème des autorités organisatrices en matière de traitement des déchets, représentant au moins 60% de la population, s’opposent au schéma, le conseil régional en élabore un nouveau.
Article 5 bis - Gestion des déchets non pris en charge par le service public
Les producteurs, importateurs et distributeurs de ces produits générateurs de déchets ont l’obligation de transmettre aux Conseils régionaux les informations dont ils disposent sur les quantités et le traitement de déchets.

Article 6 - Le schéma régional d'aménagement et de développement durable du territoire
Un schéma régional d'aménagement et de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) est élaboré par les régions, à l'exception de la région d'Ile-de-France et, outre-mer et des collectivités territoriales à statut particulier. 

Ce schéma fixe les orientations stratégiques et les objectifs sur le territoire de la région en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, de désenclavement et d’amélioration de l’offre de services dans les territoires ruraux, d’intermodalité et de développement des transports, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, de protection et de restauration de la biodiversité, de pollution de l’air, de prévention et de gestion des déchets. 

Il identifie les voies et axes routiers d’intérêt régional.

Les modalités d’élaboration du schéma sont discutées en CTAP. L’élaboration du SRADDET se fait en association avec l’Etat, et les principales collectivités concernées et leurs groupements. Le schéma est adopté dans les trois années qui suivent le renouvellement des conseils régionaux.

Le SRADDET est doté d’effets prescriptifs. 

La région peut conventionner avec un ou plusieurs EPCI pour sa mise en oeuvre. Le SRADDET est valable pour la durée du mandat du Conseil régional. A l’issue de cette période, le nouveau Conseil se détermine sur son maintien, sa révision ou son abrogation. 
Article 6 AAA : Schéma directeur de la région Ile-de-France (SDRIF)

Les procédures d’élaboration, de révision et de modification du schéma directeur de la région Ile-de-France du SDRIF sont calquées sur les procédures proposées par le projet de loi pour les futurs SRADDET.

Article 6 bis AA

La région peut, à sa demande, se voir confier la compétence « animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques». Elle coordonne les interventions des différents acteurs dans ce domaine.
Article 7

Les SRADT approuvés avant la publication de la présente loi et ceux en cours d'élaboration ou de révision, demeureront régis par les dispositions de la loi dans sa rédaction antérieure jusqu’à la leur abrogation par le conseil régional ou jusqu’à la publication de l’arrêté approuvant Le SRADDET.

Le gouvernement est habilité à prendre par ordonnance les mesures de coordinations rendues nécessaires par la création du SRADDET.

Article 8

Les services non urbains, réguliers ou à la demande, sont organisés par la région à l’exclusion des services de transport spécial des élèves handicapés vers les établissements scolaires. 

S’il existe déjà, sur un territoire infrarégional, un syndicat mixte de transports autorité organisatrice en matière de transports urbains et de transports non urbains, ce syndicat demeure compétent en matière de transports urbains et non urbains.

La région peut déléguer à une autre collectivité territoriale ou à un EPCI.

La région organise les transports maritimes réguliers publics de personnes et de biens pour la desserte des îles françaises, sauf dans les cas où une île appartient au territoire d’une commune continentale. 

La région ou l’autorité compétente pour l’organisation des transports urbains peuvent confier par convention, tout ou partie de l’organisation des transports scolaires au département ou à des communes, des EPCI. L’autorité compétente pour l’organisation des transports urbains peut également confier, tout ou partie de l’organisation des transports scolaires à la région. 

La région a la responsabilité de l'organisation et du fonctionnement de ces transports scolaires au 1er septembre 2017.

Enfin, la région à l’exception de la région d’Île-de-France devient compétente pour la construction, l’aménagement et l’exploitation des gares publiques routières de voyageurs relevant du département sauf sur le territoire de la métropole de Lyon.

Article 8 bis A : Transfert de propriété des lignes capillaires fret aux régions et aux intercommunalités

Des transferts de propriété d'infrastructures ferroviaires appartenant à l'Etat ou à l'un des établissements publics constituant le groupe public ferroviaire peuvent être opérés au profit d'une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales, compétent en matière de développement économique.

Ces transferts concernent uniquement, sous réserve des besoins de la défense du pays, soit les lignes que la personne publique bénéficiaire utilise ou envisage d'utiliser pour organiser des services de transport de personnes et qui sont séparées physiquement du reste du réseau ferré national soit les lignes à faible trafic n’ayant pas été utilisées par des services de transport de personnes depuis plus de cinq ans. 
Article 8 bis (nouveau)

Les lignes ferroviaires aujourd’hui exploitées par les départements à des fins de transports sont transférées à la région ainsi que l’ensemble des biens afférents dans les dix-huit mois suivant la promulgation de la présente loi. Pour les autres lignes ferroviaires d’intérêt local relevant du département, une ordonnance permettra de préciser au cas par cas les modalités du transfert, notamment pour les lignes ferroviaires utilisées à des fins touristiques.

Cet article ne s’applique pas aux infrastructures de transports non urbains de personnes, ferrés ou guidés d’intérêt local, transférés par le département du Rhône à la métropole de Lyon au 1er janvier 2015.

Article 8 ter : Définition des transports urbains

L’article vise à donner une définition du transport urbain basée sur les caractéristiques propres du service de transport (type de véhicule utilisé, distance entre arrêt, amplitude entre la fréquence à l’heure de pointe et la fréquence en heure creuse). 

Article 9 - Voirie 

Le Département conserve la voirie départementale. La région peut contribuer au financement des voies et axes routiers qui constituent des itinéraires d’intérêt régional et sont identifiés par le SRADDET.
Article 9 bis - Pouvoirs des présidents de conseils départementaux sur la voirie

Les Présidents de conseils départementaux exercent, hors agglomération, en matière d’entretien des plantations privées pouvant constituer des menaces pour les voies départementales les mêmes pouvoirs d’exécution d’office des travaux que celui dont disposent les maires pour la voirie communale.

Article 10

Les aérodromes appartenant à l'État à l'exclusion des aérodromes d'intérêt national et des aérodromes utilisés pour les besoins de la défense nationale, seront transférés, à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales qui en a fait la demande. 

Article 11 Ports maritimes et intérieurs

La propriété, l’aménagement, l’entretien et la gestion des ports relevant du département peuvent être transférés, au plus tard au 1er janvier 2017, aux autres collectivités territoriales ou à leurs groupements.

Toute collectivité territoriale ou tout groupement de collectivités territoriales peut demander au département, jusqu’au 31 mars 2016, à exercer les compétences en matière de port.

Si plusieurs demandes sont présentées pour le même port, le préfet de région propose, par priorité, la constitution d’un syndicat mixte aux collectivités territoriales et aux groupements intéressés par le transfert ou l’attribution. En l’absence d’accord au terme de la concertation, le préfet de région désigne une collectivité ou un groupement comme attributaire de la compétence.

En l’absence de demande de transfert ou de maintien de la compétence départementale à la date du 31 mars 2016, la région sur le territoire de laquelle sont situés les ports restant à transférer est désignée bénéficiaire du transfert par le préfet de région.

Article 11 bis - PV de grande voirie

Les collectivités transmettent directement les PV de grande voirie aux tribunaux.

Article 12 Transfert des collèges 

Les collèges restent une compétence départementale. La région et les départements peuvent signer des conventions en vue d’actions communes et de mutualisation des services entre collèges et lycées.

Article 12 bis AA - Districts scolaires

Le recteur et le conseil régional définissent ensemble les districts de recrutement des élèves pour les lycées de l’académie. Les critères d’orientation tiennent compte de l’équilibre démographique, économique et social, des capacités physiques d’accueil des établissements des établissements et en veillant à la mixité sociale. En cas de désaccord, la délimitation des districts est arrêtée par le recteur.

Article 12 bis A - Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation

La région élabore un schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation.

Ce schéma définit les orientations de la région et les priorités de ses interventions. 

Les conseils régionaux et les établissements concernés et sont consultés sur les aspects de la carte des formations supérieures et de la recherche concernant le territoire régional et peuvent formuler toute proposition. 

Article 12 bis B - Financement des établissements d’enseignement supérieur

Dans le cadre de leurs schémas de développement universitaire et scientifique et en cohérence avec les contrats pluriannuels d’établissement, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent contribuer au financement des sites et établissements d’enseignement supérieur et établissements de recherche implantés sur leur territoire, ainsi qu’aux œuvres universitaires et scolaires. 

Article 12 ter - Organisation et fonctionnement des CREPS

Les CREPS sont créés ou fermés par arrêté du Ministre chargé des sports sur proposition de la région, chaque région métropolitaine ayant vocation à accueillir au moins un de ces établissements sur son territoire. Ils deviennent des établissements publics locaux.

La région est propriétaire des locaux dont elle assure la construction et la reconstruction. Elle gère les fonctions supports liées à ce patrimoine (accueil, hébergement, restauration, entretien), assure le recrutement, la gestion et la rémunération des personnels.
La région bénéficie du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée au titre des dépenses d’investissement qu’elle consacre aux CREPS.

L’État a la charge l’encadrement et de surveillance des sportifs et des stagiaires la rémunération des agents de l’État exerçant dans les CREPS, des dépenses de fonctionnement directement liées à la pédagogie, de l’acquisition et de la maintenance des matériels informatiques et des logiciels.
Article 12 quater - Dispositions relatives à certaines structures de gestion de services publics sportifs

Sous réserve du maintien de leur affectation au service public du sport et de l’élaboration par les collectivités bénéficiaires d’un projet d’établissement, les CREPS d’Ajaccio, de Houlgate et de Dinard sont transférés à titre gratuit à des structures ou à des collectivités.

Article 13 Dispositions spécifiques à la collectivité territoriale de Corse

Il est créé une collectivité territoriale unique de Corse au 1er janvier 2018 en lieu et place de la région et des départements. 

Article 13 bis A - Droits des groupes d’opposition

Un règlement précise les droits des groupes d’élus régulièrement constitués au Conseil régional et les droits spécifiques des groupes minoritaires ou s’étant déclaré d’opposition.

Article 13 bis (nouveau) Pouvoir des CESER

Le CESER a pour mission d’informer le Conseil régional sur les enjeux et conséquences économiques, sociaux et environnementaux des politiques régionales, de participer aux consultations organisées à l’échelle régionale, ainsi que de procéder aux évaluations et au suivi des politiques publiques régionales. 

Titre II : Des intercommunalités renforcées

Chapitre 1: rationalisation de l'intercommunalité et renforcement de l'intégration
Article 14 Des regroupements communaux

Un schéma départemental de coopération intercommunale est obligatoirement arrêté avant le 31 mars 2016 dans tous les départements, à l'exception de ceux de la région Ile-de-France.

La taille de l’EPCI à fiscalité propre atteint au moins 15000 habitants. Ce seuil est adapté, sans pouvoir être inférieur à 5 000 habitants pour les établissements :

· Dont la densité démographique est inférieure à la moitié de la densité nationale, au sein d’un département dont la densité démographique est inférieure à la densité nationale. Dans ce cas, le seuil applicable est 15 000 pondéré par le rapport entre la densité démographique du département et la densité moyenne nationale ;

· Dont la densité démographique est inférieure à 30 % de la densité nationale ;

· Dont une moitié au moins de communes est situées dans une zone de montagne ;

· Lorsque la totalité d’un EPCI de plus de 12 000 habitants issu d’une fusion intervenue entre le 1er janvier 2012 et la date de publication de cette loi.
Le schéma est révisé tous les six ans. 
Article 14 bis - Services d’incendie et de secours

La brigade de sapeurs-pompiers de Paris, le bataillon de marins-pompiers de Marseille et les centres de première intervention non intégrés à un SDIS peuvent facturer leurs interventions autres que celles relatives à la préservation en situation d’urgence des personnes, des biens et de l’environnement.

Article 15 Procédure d’application du SDCI par le Préfet

Dès la publication du SDCI, le préfet définit par arrêté, jusqu’au 15 juin 2016 tout projet de création, de modification du périmètre d’un EPCI à fiscalité propre après avis de la CDCI.
À compter de la notification de cet arrêté au maire de chaque commune intéressée, le conseil municipal dispose d'un délai de 75 jours pour se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.

La création de l’EPCI est effective après accord exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.
A défaut d’accord des communes, le préfet peut décider par décision motivée décider la création de l’EPCI après avis de la CDCI. 
L’arrêté peut également porter sur la modification du périmètre de l’EPCI, la fusion de plusieurs EPCI, ou en cas d’accord des conseils municipaux des communes sur les compétences exercées par l’EPCI à fiscalité propre.

À défaut d’accord sur les compétences de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, les communes membres disposent d’un délai de six mois à compter de sa création pour se mettre en conformité.

Le représentant de l’État dans le département peut également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans le schéma. La commission départementale dispose d’un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. 

La création de l’EPCI à fiscalité propre est prononcée par arrêté avant le 31 décembre 2016.

En cas de modification du périmètre de l’EPCI, l’arrêté peut prévoir le principe de nouvelle de la répartition des agents. Ces agents relèvent de leur établissement public d’accueil dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs. Les modalités de cette répartition font l’objet d’une convention conclue, entre le président de l’établissement public d’origine et les présidents des établissements publics d’accueil, après avis des comités techniques de chacun des établissements publics. 

Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale d’accueil supportent les charges financières correspondantes.

Les conseils municipaux des communes intéressées disposent, à compter de la date de publication de l’arrêté, d’un délai de trois mois pour délibérer sur la composition de l’organe délibérant, sans que cette délibération puisse être prise après le 15 décembre 2016.
Article 15 bis - Délimitation des SCOT

L’obligation faite aux SCOT d’avoir un périmètre plus étendu que celui d’un seul EPCI à fiscalité propre est supprimée.

Article 15 ter A - Elaboration des SCoT et PLU 

L’EPCI compétent est substitué de plein droit dans tous les actes et délibérations afférents à la procédure engagée avant la date de sa création, de sa fusion, de la modification de son périmètre ou du transfert de la compétence. 

En cas de création d’un établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme, y compris lorsqu’il est issu d’une fusion, ou de modification du périmètre d’un établissement public de coopération intercommunale compétent ou de transfert de cette compétence à un tel établissement public, les dispositions des PLU applicables aux territoires concernés restent applicables. 

Article 15 ter C : Loi SRU

Une commune ayant changé d’EPCI et par conséquence ayant un taux de logement social inférieur au taux légal dispose d’un délai de 3 ans pour se mettre en conformité avec les textes.

Article 15 ter : Elaboration des SCoT et PLU dans la métropole Aix-Marseille-Provence

La métropole Aix-Marseille-Provence élabore, dans le cadre de ses conseils de territoire, plusieurs plans locaux d’urbanisme intercommunaux. Le périmètre de chacun de ces plans couvre un territoire de la métropole. La métropole d’Aix-Marseille-Provence engage l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale au plus tard le 31 décembre 2016.

Article 16

Dès la publication du SDCI et jusqu’au 15 juin 2016, le préfet propose, pour la mise en oeuvre du schéma, la dissolution, la modification du périmètre ou la fusion de syndicats territoriaux ou mixtes (qui figure ou non dans le schéma) après avis de la commission départementale de la coopération intercommunale. La commission départementale dispose d’un délai d’un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. 

Le préfet notifie son intention au président de celui-ci afin de recueillir l’avis du comité syndical, ainsi qu’au maire ou au président de chacun des membres du syndicat afin de recueillir l’accord du conseil municipal ou de l’organe délibérant. À compter de la notification, le conseil municipal ou l’organe délibérant dispose d’un délai de soixante-quinze jours pour se prononcer. Le préfet prononce par arrêté la fin d’exercice des compétences, la dissolution ou la fusion.

L’accord doit être exprimé par la moitié au moins des organes délibérants des membres du syndicat, représentant la moitié au moins de la population totale de ceux-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.

À défaut d’accord, le préfet peut mettre fin à l’exercice des compétences du syndicat ou prononcer sa dissolution, fusion ou la modification du périmètre par décision motivée, après avis favorable de la CDCI lorsqu’il s’agit d’un projet ne figurant pas au schéma, ou avis simple lorsqu’il s’agit d’un projet figurant au schéma. Le préfet se conforme aux propositions adoptées par la commission départementale. La dissolution, la fusion ou les modifications  sont prononcées par arrêté du préfet avant le 31 décembre 2016.

La répartition des agents ou la modification d’affectation peut être inclus dans l’arrêté. Les agents conservent les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs. Les modalités de cette répartition font l’objet de conventions.

Article 16 bis A - Compétences des syndicats de communes

Les élargissements des compétences des syndicats de communes s’opèrent sur une délibération effective de leurs membres en comptabilisant les majorités qualifiés. (Fin de l’accord tacite).
Article 16 bis - Représentation dans les syndicats de communes et syndicats mixtes

Les fonctions de délégué d’un syndicat de commune ou d’un syndicat mixte sont exercées à titre bénévole. Seul peut recevoir un traitement la/le Président(e) d’un syndicat dont le périmètre est supérieur à celui d’un EPCI à fiscalité propre.

Les frais les membres des organes délibérants des EPCI peuvent être remboursés lorsqu’ils ne bénéficient pas d’indemnité et que la réunion a lieu dans une commune autre que celle qu’ils représentent. 

Article 16 ter A - Membres des comités syndicaux

Les comités syndicaux – dans les syndicats de communes ou syndicats mixtes sont composés d’élus issus des organes délibérants des membres du syndicat.
Article 16 quater - Suppression des Syndicats d’agglomération nouvelle (SAN)

La catégorie des syndicats d’agglomération nouvelle sont supprimés à compter du 1er janvier 2017. 
Article 17

Le préfet peut rattacher une commune qui se trouve en situation d'isolement ou de discontinuité avec un EPCI en tenant compte du SDCI. 
Article 17 bis AA - Agences départementales d’information sur le logement (ADIL)

L’ADIL pourra être une association départementale, interdépartementale, métropolitaine ou départementale-métropolitaine.

Article 17 bis - Achèvement de la carte intercommunale en Ile de France

Cet article contient diverses dispositions concernant le Schéma régional de coopération intercommunale en Ile de France qui doit être achevé avant le 31 décembre 2015.
Article 17 ter - Possibilité pour les communes nouvelles d’adhérer à un pôle d’équilibre territorial et rural (PETR)

Lorsqu’une commune nouvelle est substituée à un EPCI à fiscalité propre membre d’un pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) elle peut rester membre de ce pôle jusqu’à son adhésion à un EPCI à fiscalité propre. 

(Les articles additionnels 17 quinquies à 17 duodecies traitent de la métropole Aix-Marseille-Provence (AMP))

Article 17 septdecies AA - Dotation de solidarité communautaire

Les EPCI signataires d’un contrat de ville sont tenus d’instaurer une dotation de solidarité communautaire au profit des communes dont le potentiel financier est faible.

(Les articles 17 septdecies A et 17 octodecies concerne la métropole du Grand Paris ou les collectivités limitrophes.)

Article 17 octodies A : Adhésion d’un Établissement Public Territorial (EPT) à un syndicat mixte

Un EPT peut adhérer à un ou plusieurs syndicats mixtes, sur tout ou partie de leur territoire, pour l’exercice de leurs compétences eau, assainissement, déchets, électricité et gaz.

Article 17 novodecies - Société d’économie mixte d’aménagement à opération unique

L’État ou l’un de ses établissements publics avec une ou plusieurs collectivités territoriales ou un groupement de collectivités territoriales compétent, et avec au moins un actionnaire opérateur économique, sélectionné après une mise en concurrence, peut créer une société d’économie mixte d’aménagement à opération unique (SEMOP). 

Elle est constituée, pour une durée limitée, pour les opérations complexes d’aménagement urbain comprenant à la fois la réalisation d’une opération de construction, de développement du logement ou d’aménagement. 

Article 18 - Compétences obligatoires et optionnelles des communautés de communes

La communauté de communes exercera de plein droit les compétences suivantes :

· Promotion du tourisme ;

· L’aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;

· L’Eau ;

· L’assainissement ;

· La collecte et traitement des déchets ménagers ;

· des actions de développement économique, création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire, la politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire .
Lorsque la communauté de communes exerce la compétence de l’action sociale, elle peut créer un centre intercommunal d’action sociale. La création et la gestion de maisons de services au public est une compétence optionnelle. Les compétences eau et assainissement ne seront obligatoires qu’en 2020. 
Article 19 - Nombre de compétences pour obtenir la DGF bonifiée

Pour être éligible à la DGF bonifiée, une communauté de communes devra donc exercer six compétences parmi la liste des douze prévues.

Article 20 - Compétences obligatoires et optionnelles des communautés d’agglomération

Les compétences obligatoires ajoutées aux communautés d'agglomération sont : 

· Promotion du tourisme ;

· Aménagement et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
· Eau ;

· Assainissement ;

· Collecte et traitement des déchets ménagers.

La création et la gestion de maisons de services au public est une compétence optionnelle.
Article 20 bis : Représentation/substitution dans un syndicat mixte lors des transferts des compétences eau et assainissement des communes aux EPCI

Cet article conduit à l’automaticité du mécanisme de représentation/substitution pour l’ensemble des EPCI lors de transferts des compétences eau et assainissement des communes membres de syndicats existants aux EPCI. 

Article 21 - Délai d’application des articles 18 et 20

Les EPCI ont jusqu’au 31 décembre 2016 pour se conformer aux nouvelles dispositions de la loi, en étendant leur champ de compétence ou en les modifiant le cas échéant. Cependant, concernant l’eau et l’assainissement les EPCI pourront en prendre la compétence à partir du 31 décembre 2017. 
Si une communauté de communes ou une communauté d’agglomération ne s’est pas mise en conformité avant la date prévue, elle exerce l’intégralité des compétences prévues. Le ou les préfets concernés procèdent à la modification nécessaire des statuts dans les six mois suivant cette date.
La communauté de communes, la communauté d’agglomération, la communauté urbaine, la métropole ou la métropole de Lyon exerce de plein droit, en lieu et place de ses communes membres la compétence en matière de création et gestion de zones d’activité touristique ainsi qu’en matière de promotion du tourisme.

À l’occasion du transfert de cette compétence aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération, les offices de tourisme des communes touristiques et des stations classées de tourisme sont transformés en bureaux d’information de l’office de tourisme intercommunal. Lorsqu’un EPCI comprend plusieurs stations classées tourisme, il est possible de maintenir plusieurs offices de tourisme.

Article 21 bis AA
Le retrait des collectivités territoriales ou de leurs groupements d’un syndicat mixte est autorisé par le préfet après avis de la CDCI dès lors que la participation à celui-ci serait devenue sans objet.
Article 21 bis B - Exceptions de transformations en communauté d’agglo et communauté urbaine

Les communautés d’agglomération qui comprennent un actuel chef-lieu de région qui perdraient ce statut suite à la loi de délimitation des régions, peuvent se transformer en communautés urbaines, en dérogeant de droit au seuil démographique de 250 000 habitants.

Dans le cadre d’une transformation en communauté d’agglomération, le seuil minimum de population de 15 000 habitants de la commune centre ne s’applique pas lorsque la commune la plus peuplée de l’EPCI est la commune centre d’une unité urbaine de plus de 15 000 habitants au sens de l’INSEE. 

La création de communautés urbaines est possible à la Réunion.

Article 21 ter - Représentation des communautés urbaines dans les syndicats d’électricité

Lorsque la métropole est substituée à des communes au sein d'un syndicat de communes ou mixte pour l'exercice d'une compétence, le nombre de sièges des représentants de la métropole est proportionnel à la part relative de la population des communes auxquelles la métropole est substituée, sans pouvoir excéder la moitié du nombre total de sièges. 

Article 22 - Modalité de transfert des personnels
En cas de transfert de compétence, les modalités du transfert d’agents municipaux font l’objet d’une décision conjointe de la commune et de l’EPCI après établissement d’une fiche d’impact et l’avis du ou des comités techniques compétents. La fiche d’impact décrit les effets du transfert sur l’organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis des fonctionnaires et des agents territoriaux non titulaires concernés.

En cas de restitution des compétences, les agents titulaire ou non, mis à disposition, réintègrent leurs communes d’origine, soit dans leurs fonctions antérieures, soit dans un poste de même niveau de responsabilité. La répartition de ceux-ci est décidée par convention conclue entre l’EPCI et ses communes membres. 
En dehors des compétences transférées, un ou des établissements publics, une ou plusieurs de ses communes membres peuvent confier, par convention, peuvent se doter de services communs gérés par l’établissement public ou une commune. Les agents exerçant leur fonction dans ce service sont placés sous l’autorité fonctionnelle de la structure gestionnaire.
Article 22 bis AAA - Recouvrement des forfaits de post-stationnement

Hors Île-de-France, les recettes issues des forfaits de post-stationnement sont perçues par la commune, l’EPCI ou le syndicat mixte ayant institué la redevance. 

Article 22 bis AA - Report d’un an du schéma de mutualisation des services

Le rapport relatif aux mutualisations de services et le projet de schéma afférent, devant être établis par l’EPCI à fiscalité propre, sont transmis pour avis aux conseils municipaux des communes membres au plus tard le 1er octobre 2015 et sont approuvés par l’organe délibérant de l’établissement public au plus tard le 31 décembre 2015.
Article 22 bis A - Transfert des pouvoirs de police 

À la date du transfert des pouvoirs de police d’une commune à une communauté d’agglomération, le Président de l’EPCI est substitué aux maires concernés dans tous les actes relevant des pouvoirs transférés.

Article 22 bis B - Compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations

Un syndicat de droit commun, en charge de l’entretien des rivières ou de l’aménagement d’un bassin, peut se transformer en établissement public d'aménagement et de gestion de l'eau ou en établissement public territorial de bassin après avis conforme du préfet coordinateur de bassin.
Article 22 bis C - Décentralisation du stationnement payant

Les collectivités ont jusqu’au 1er octobre 2016 pour préfigurer le nouveau dispositif de stationnement payant au travers de conventions avec les services de l’Etat et de l’Agence Nationale de Traitement Automatisé des Infractions. 

Article 22 bis   

Les agents de la police municipale sont habilités à établir l’avis de paiement des futurs forfaits de post-stationnement. 

Article 22 ter - Création de CCAS et de CIAS

La création d'un CCAS est facultative pour les communes de moins de 1500 habitants. Les missions des CCAS, dans les communes où il serait dissout ou non créé, seraient exercées soit par la commune elle-même, soit transfère tout ou partie de ces attributions au centre intercommunal d’action sociale de l’EPCI auquel appartient la commune. 
Lorsqu’il est compétent en matière d’action sociale d’intérêt communautaire, un EPCI à fiscalité propre peut créer un centre intercommunal d’action sociale.
Chapitre 1er bis - Dispositions relatives à la démocratie communale et intercommunale

Article 22 quater A - Unification des taux d’imposition

Un EPCI à fiscalité propre et ses communes membres peuvent décider, par délibérations concordantes de l’organe délibérant, de procéder à l’unification de l’un ou de plusieurs des impôts directs suivants : la taxe d’habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

Article 22 quater B - Règles de détermination de l’intérêt communautaire

La majorité simple est requise au sein des conseils communautaires pour procéder à la définition de l’intérêt communautaire.

Article 22 quater C
Les règles concernant le règlement intérieur, les délais de convocation, les questions orales… sont applicables pour les communes de plus de 1000 habitants.

Article 22 quater

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les élus de l’opposition peuvent s’exprimer dans le bulletin d'information générale sur les réalisations et la gestion du conseil municipal diffusé par la commune. 

Article 22 quinquies - Renforcement de la vie démocratique locale

Les élus municipaux pourront recevoir leur convocation et l’ordre du jour par voix électronique s’ils le souhaitent.

Dans un délai d’une semaine, le compte rendu du conseil municipal est affiché à la mairie et mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu’il existe.

Article 22 sexies - Petites communes hospitalières

Les communes de moins de 10 000 habitants (contre 3500 actuellement) dont les habitants représentent, au titre d’une année, plus de 1 % des parturientes ou plus de 1 % des personnes décédées dans un établissement public de santé situé sur le territoire d’une autre commune comptant moins de 10 000 habitants contribuent financièrement aux dépenses exposées par cette autre commune pour l’état civil si le rapport entre le nombre des naissances constatées dans cet établissement et la population de la commune d’implantation dépasse 30 %. 

Article 22 septies - Groupement eurorégional de Coopération

Les Pôles métropolitains frontaliers de pays membres du Conseil de l’Europe peuvent constituer un Groupement Eurorégional de Coopération.

Article 22 octies - Election des EPCI au suffrage universel direct
Lorsqu’une commune ne dispose que d’un seul siège, un conseiller communautaire suppléant est élu.
Chapitre 1 ter - Engagement citoyen et participation

Article 22 nonies - Conseils de développement

Un conseil de développement est mis en place dans les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants. Il est composé de représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques, environnementaux et associatifs du périmètre de l’établissement public. Les conseillers communautaires ou métropolitains ne peuvent être membres du conseil de développement. Les fonctions de membre du conseil de développement ne sont pas rémunérées.
Il est consulté sur l’élaboration du projet de territoire, sur les documents de prospective et de planification résultant de ce projet, ainsi que sur la conception et l’évaluation des politiques locales de promotion du développement durable du périmètre de l’établissement public de coopération intercommunale.
CHAPITRE II Délégations ou transferts de compétences des départements aux métropoles

Article 23 A - Compétence plage dans la Métropole Aix-Marseille-Provence

L’Etat peut déléguer, par convention à la métropole AMP, des compétences en matière de logement et d’habitat. 
La métropole d’Aix-Marseille-Provence exerce les compétences qui étaient, à la date de sa création, transférées par les communes membres aux EPCI fusionnés. Jusqu’au 1er janvier 2018, les compétences qui n’avaient pas été transférées par les communes à ces établissements continuent d’être exercées par les communes dans les mêmes conditions.
Article 23 Extension du transfert automatique du département à la métropole

Par convention passée avec le département, la métropole exerce, par transfert, ou par délégation, au nom et pour le compte du département, tout ou partie des groupes de compétences suivants :

· Attribution des aides au titre du fonds de solidarité pour le logement ;

· Missions confiées au service public départemental d’action sociale ;

· Adoption, adaptation et mise en oeuvre du programme départemental d’insertion ;

· Aide aux jeunes en difficulté ;

· Actions de prévention spécialisée auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en rupture avec leur milieu ;

· Personnes âgées et action sociale, à l’exclusion de la prise en charge des prestations légales d’aide sociale ;

· Tourisme, culture et construction, exploitation et entretien des équipements et infrastructures destinés à la pratique du sport, ou une partie de ces compétences ; 

· Construction, reconstruction, aménagement, entretien et fonctionnement des collèges. À ce titre, la métropole assure l’accueil, la restauration, l’hébergement ainsi que l’entretien général et technique, à l’exception des missions d’encadrement et de surveillance des élèves, dans les collèges dont elle a la charge ;

· Gestion des routes classées dans le domaine public routier départemental ainsi que de leurs dépendances et accessoires.  

À défaut de convention entre le département et la métropole au 1er janvier 2017 sur au moins trois des groupes de compétences, la totalité de ceux-ci, à l’exception du groupe collège (compétence facultative), sont transférés de plein droit à la métropole. Ces transferts donnent lieu à un transfert concomitant de ressources. 

Cet article n’est pas applicable à la métropole du Grand Paris.

Chapitre 3 - Exercice des compétences communales et intercommunales en Polynésie française

Article 23 bis - Sites cinéraires en Polynésie

En Polynésie française, au 31 décembre 2020, une commune de plus de 20 000 habitants devra disposer d’un site cinéraire.
Article 23 ter - Accès à l’eau potable et assainissement en Polynésie

Les communes doivent assurer le service de la distribution d’eau potable et le service de l’assainissement au plus tard le 31 décembre 2024 et présenter un plan prévisionnel d’équipement et de mise à niveau au plus tard le 31 décembre 2019.
Article 23 quater - Collecte et traitement des déchets en Polynésie

Les communes devront avoir mis en place un système de collecte et de traitement des déchets en 2024 et présenter un plan prévisionnel d’équipement et de mise à niveau au plus tard le 31 décembre 2019.

TITRE III SOLIDARITÉ ET ÉGALITÉ DES TERRITOIRES

CHAPITRE 1er Suppression de la clause de compétence générale des départements 

Article 24 Clause de compétence générale des départements
Les compétences des départements sont limitées aux domaines prévues par la loi, à savoir les compétences de solidarité sociale (la prévention ou à la prise en charge des situations de fragilité, au développement social, à l’accueil des jeunes enfants et à l’autonomie des personnes) et territoriale (faciliter l’accès aux droits et aux services des publics dont il a la charge). 

Le département peut participer au financement de filières agricoles, en complément de la région ou après accord de celle-ci. 

Le département peut contribuer au financement des projets dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par les communes ou leurs groupements, à leur demande. 

Il peut, pour des raisons de solidarité territoriale et lorsque l’initiative privée est défaillante ou absente, contribuer au financement des opérations d’investissement en faveur des entreprises de services marchands nécessaires aux besoins de la population en milieu rural, dont la maîtrise d’ouvrage est assurée par des communes ou des EPCI à fiscalité propre, ainsi qu’en faveur de l’entretien et de l’aménagement de l’espace rural réalisés par les associations syndicales autorisées.  
Article 24 bis AA - Laboratoires publics d’analyses

Les laboratoires publics d’analyses gérés par des collectivités territoriales sont reconnus comme un élément essentiel de la politique publique de sécurité sanitaire.

Article 24 bis A - Schéma départemental d’analyse et de couverture des risques

Le schéma départemental d’analyse et de couverture des risques est révisé tous les cinq ans.

Article 24 bis BA 
Les communes participent à l’exercice de la compétence en matière d’incendie et de secours par le biais de la contribution au financement des SDIS, lorsqu’elles ne font pas partie d’un EPCI compétent en matière d’incendie et de secours. 

Les contributions au budget du service départemental d’incendie et de secours des communes membres d’un EPCI à fiscalité propre créé après le 3 mai 1996 peuvent faire l’objet d’un transfert à cet établissement. 

CHAPITRE II Amélioration de l'accessibilité des services à la population

Article 25 - Schéma d'amélioration de l'accessibilité des services au public

Dans chaque département, l’État et le département en association avec les EPCI élaborent conjointement un schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services au public pour une durée de 6 ans. Il définit un programme d’actions destiné à renforcer l’offre de services dans les zones présentant un déficit d’accessibilité à ceux-ci. La mise en oeuvre du schéma donne lieu à une convention conclue entre le préfet, les collectivités, les groupements intéressés ainsi que les organismes publics et privés concernés. 
Il comprend un plan de développement de la mutualisation des services sur l’ensemble du territoire départemental.
Article 25 bis - Construction de casernes

Les départements, les communes et leurs groupements peuvent garantir les emprunts contractés pour des opérations immobilières destinées au logement des personnels de la police et de la gendarmerie nationales, des services d’incendie et de secours et de l’administration pénitentiaire. 

Article 26 - Création des maisons de services au public

Il est créé des maisons de services au public en remplacement des maisons de services publics. Elles peuvent rassembler des services publics de l’Etat, de collectivités territoriales ou d’organismes locaux ou nationaux, mais aussi des services privés. L'État établit, pour assurer l'égal accès de tous aux services au public, les objectifs de présence territoriale 

Article 26 ter - Enseignement des langues régionales

Une commune dont les écoles ne dispensent pas un enseignement de langue régionale ne peut s’opposer, y compris lorsque la capacité d'accueil de ces écoles permet de scolariser les enfants concernés, à la scolarisation d’enfants dans une école d’une autre commune proposant un enseignement de langue régionale et disposant de places disponibles. La participation financière à la scolarisation des enfants concernés fait l’objet d’un accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence. 

CHAPITRE III - Lutte contre la fracture numérique

Article 27 - Compétence numérique

L’ensemble des collectivités territoriales et leurs groupements peuvent se voir déléguer tout ou partie de la compétence relative à un ou plusieurs réseaux de communications électroniques et ainsi établir et exploiter sur leur territoire des infrastructures et des réseaux de communications électroniques. Ils peuvent acquérir des droits d’usage ou acheter des infrastructures ou des réseaux existants et les à la disposition d’opérateurs ou d’utilisateurs de réseaux indépendants.
Les différentes interventions des collectivités et de leurs groupements doivent respecter un principe de cohérence. 
Une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales peut déléguer à un syndicat mixte incluant au moins une région ou un département tout ou partie de la compétence relative à un ou plusieurs réseaux de communications électroniques.

Le syndicat mixte aura la possibilité de recevoir des fonds de concours pendant une durée maximale de trente ans pour l'établissement de ce réseau qui ne peut excéder le montant des investissements à réaliser, déduction faite de l’autofinancement et des subventions perçues. 

CHAPITRE IV - Compétences partagées dans le domaine de la culture, du sport, de la vie associative, du tourisme et de la promotion des langues régionales et regroupement de l’instruction et de l’octroi d’aides ou de subventions

Article 28 A - Compétence culture

La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités territoriales et l’État.

Article 28 - Compétences partagées

Les compétences en matière de culture, de sport et de tourisme, de promotion des langues régionales et d’éducation populaire sont partagées entre les communes, les départements, les régions et les collectivités à statut particulier.

Article 29

Dans les domaines de compétences partagées, l’État, une collectivité territoriale ou un EPCI à fiscalité propre peut, par convention, déléguer l’instruction et l’octroi d’aides ou de subventions à l’une des personnes publiques précitées.
(p.30)

TITRE IV - TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ FINANCIÈRES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

CHAPITRE IER - Transparence financière

Article 30 A - Open Data

Les collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants ainsi que les EPCI à fiscalité propre auxquels elles appartiennent doivent rendre accessibles en ligne les informations publiques se rapportant à leur territoire au format électronique.

Article 30 - Rapport de l’exécutif sur les actions menées suite au rapport chambre régionale des comptes

A la suite d’un rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes à l'assemblée délibérante, l'exécutif doit rendre compte devant cette même assemblée des actions qu'il a entreprises pour donner suite aux observations. 
Pour toute opération exceptionnelle d’investissement dont le montant est supérieur à un seuil fixé par décret en fonction de la catégorie et de la population de la collectivité ou de l’établissement, l’exécutif d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales présente à son assemblée délibérante une étude relative à l’impact pluriannuel de cette opération sur les dépenses de fonctionnement.
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal.
Dans les communes de plus de 10 000 habitants et les conseils départementaux et régionaux, le rapport comporte, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. 
Une présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux. 
Ces documents sont mis en ligne sur le site internet. 
Article 30 bis - Dématérialisation des échanges

Les organismes publics ci-dessous transmettront aux comptables publics, sous forme dématérialisée, les pièces nécessaires à l’exécution de leurs dépenses et de leurs recettes.
· Les régions ;
· Les départements ;
· Les communes et les EPCI à fiscalité propre de plus de 10 000 habitants ;
· Les offices publics de l’habitat dont le total des recettes courantes figurant à leurs comptes de l’exercice 2014 est supérieur à 20 millions d’euros ;
· Les autres établissements publics locaux dont le total des recettes de la section de fonctionnement figurant à leur compte administratif de l’exercice 2014 est supérieur à 20 millions d’euros ;
· Les centres hospitaliers, y compris régionaux, dont le total des recettes de la section de fonctionnement figurant à leur compte administratif de l’exercice 2014 est supérieur à 20 millions d’euros. 
Article 31

La Cour des comptes établit chaque année un rapport portant sur la situation financière et la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Ce rapport est remis au Gouvernement et au Parlement. 

Article 32 - Expérimentation de dispositifs assurant régularité, sincérité et fidélité des comptes

La Cour des comptes coordonne, en liaison avec les chambres régionales des comptes, pour une durée de 8 ans, une expérimentation de dispositifs destinés à assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des comptes des collectivités territoriales, sur la base du volontariat.

Article 32 bis - Fonds de soutien pour lutter contre les emprunts toxiques

Le montant maximal de l’aide du fonds de soutien pour venir en aide aux collectivités locales les plus fortement affectées par les emprunts structurés passe de 45 à 75% des indemnités de remboursement anticipé dues.
Les collectivités territoriales pourront recourir à l’emprunt auprès des sociétés de financement.
Article 33 - Participation aux amendes de l’Union Européenne

Lorsque la Cour de Justice de l'Union européenne (CJUE) inflige une amende à l'Etat pour non-respect du droit communautaire et que ce manquement est en tout ou partie imputable aux collectivités, une procédure rend possible la répartition de cette amende.

CHAPITRE III - Observatoire de la gestion publique locale

Article 34 - Observatoire de la gestion publique locale

L’observatoire des finances et de la gestion publique locale remplace l’observatoire des finances locales. 

Il est chargé d'établir, de collecter, d'analyser et de mettre à jour les données et les statistiques portant sur l'exercice d'une politique locale et de diffuser ces travaux afin de favoriser le développement des bonnes pratiques.

CHAPITRE II - Responsabilité financière

TITRE V - DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS

Article 35 - Modalités de transfert des personnels

Les services ou parties de services qui participent à l’exercice de compétences transférées sont mis à disposition ou transférés.

La date et les modalités du transfert définitif de ces services ou parties de services font l’objet de conventions entre l’état, les collectivités et les groupements compétents, signées après avis des comités techniques compétents.

Regroupement de collectivités :

En cas de regroupement, les personnels regroupés sont réputés relever, de la collectivité issue du regroupement dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les leurs.
Dans un délai de deux ans à compter de la date du regroupement, la collectivité délibère sur le régime indemnitaire et les conditions d’emploi qui s’appliqueront à l’ensemble des personnels au plus tard au 1er janvier 2023. Dans l’attente de la délibération, les agents nouvellement recrutés bénéficient du régime indemnitaire et des conditions d’emploi qui étaient applicables à l’emploi auquel ils sont affectés.
Les directeurs généraux des services et administratifs au sein d’une collectivité regroupée et qui comporte le chef-lieu provisoire sont maintenus dans leurs fonctions jusqu’à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels, et au plus tard jusqu’au 30 juin 2016.
Les directeurs généraux des services et administratifs au sein d’une collectivité regroupée qui ne comporte pas le chef-lieu provisoire sont maintenus en qualité de directeur général adjoint jusqu’à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la région issue du regroupement, et au plus tard jusqu’au 30 juin 2016.
Les personnels occupant au 31 décembre 2015 un emploi fonctionnel de directeur général adjoint au sein d’une collectivité regroupée sont maintenus dans leurs fonctions jusqu’à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la région issue du regroupement, et au plus tard jusqu’au 30 juin 2016.
Situation des agents transférés :

Les agents non titulaires conservent, à titre individuel, le bénéfice des stipulations de leur contrat et leur régime indemnitaire. Dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert définitif des services ou parties de service, la collectivité définit le régime indemnitaire qui s’applique aux agents nouvellement recrutés. Dans l’attente, ils bénéficient du régime indemnitaire qui était applicable à l’emploi auquel ils sont affectés.
Les fonctionnaires de l’État détachés à la date du transfert et affectés dans un service ou une partie de service transféré sont placés en position de détachement auprès de cette collectivité ou de ce groupement pour la durée de leur détachement restant à courir.

Les comités techniques compétents sont consultés sur les conséquences du regroupement pour les personnels.

Il est procédé à de nouvelles élections au plus tard le 31 décembre 2016 pour la désignation des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires, aux comités techniques et aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la région issue du regroupement. Pendant ce délai : les comités et commissions en place poursuivent leur travail et siège en formation commune en cas de regroupement.
Article 35 bis A - Saint Pierre et Miquelon

Le seuil permettant à un fonctionnaire occupant un emploi fonctionnel de demander un reclassement, des indemnités, un droit de congés lorsque la collectivité n’a pas pu lui proposer un emploi correspondant à son grade sont diminués pour Saint Pierre et Miquelon.

Article 35 bis - Période transitoires dans les nouvelles régions

Du 1er janvier 2016 jusqu’à la désignation de l’exécutif de la nouvelle assemblée régionale, le Président du Conseil régional de l’ancienne région sur le territoire de laquelle est situé le chef-lieu provisoire de la région issue d’un regroupement gère les affaires courantes ou présentant un caractère urgent de la nouvelle région.

Article 36 - Renforcement des droits des agents en matière de protection sociale complémentaire

Lorsqu’ils font l'objet d'un transfert, les droits des agents en matière de régime indemnitaire de protection sociale complémentaire sont maintenus. 

Titre V bis - Dispositions tendant à faciliter le fonctionnement des collectivités territoriales

Article 36 bis - Délégations du Président du conseil départemental

Dès la séance de renouvellement, le Président d’un conseil départemental peut intenter des actions en justice au nom du département.

Article 36 ter - Commission administrative paritaire mutualisée

Les collectivités et établissements publics non obligatoirement affiliés aux centres de gestion pourront créer une commission administrative paritaire mutualisée. 

Les collaborateurs de cabinet nommés par les Présidents des EPCI fusionnés sont, dans la limite de trois collaborateurs par cabinet, maintenus dans leurs fonctions et dans les mêmes conditions d’emploi auprès du président du conseil de la métropole d’Aix-Marseille-Provence jusqu’au prochain renouvellement général du Conseil de la métropole.
Article 36 quater - Comité technique paritaire commun

La métropole de Lyon, un EPCI, le centre intercommunal d’action sociale rattaché, ses communes membres et leurs établissements publics peuvent, par délibérations concordantes, créer un comité technique compétent pour tous les agents lorsque l’effectif global concerné est au moins égal à 50 agents.
DISPOSITIONS TENDANT À FACILITER LE FONCTIONNEMENT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
Article 36 quinquies octodecies
Les dispositions de l’article 36 quinquies à 36 octodecies apportent quelques modifications qui simplifient le fonctionnement des collectivités territoriales.
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